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«Les gens veulent que
l'Europe décide plus vite»

Jean-Claude Juncker affirme au « Soir» qu'il veut une Europe plus rapide
et plus efficace, mais il s'inscrit contre une Union à plusieurs vitesses.

C'est dans la foulée de son « discours
sur l'état de l'Cnion » que Le Soù' a
rencontré le président de la C"m-

mission européenne. «Cen'est pas pal" lM
discours qu'on peut imprimer sa marque
8ur le monde d'aujounl'hui >', constate
immédiatement, et très serieusement,
Jean-Claude Juncker.

Soucieux de ne pas paraître immodéré-
ment optimiste après avoir parlé de
«l'embellie européenne» du moment, le
Luxembourgeois précise qu'il ne pense
pas que « le danger de l'extrême draile "oit
banni en Europe. Le combat contre le.•
J01'CPSde l'e;rclusion continue, iln 'apas en-
core été difinitivement remporté par les
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C'est un Jean.Claude Jun·
cker cassé par une scia-
tique que Le Soir, en

compagnie de cinq autres mé·
dias européens, a rencontré
dans la foulée de son «lli.~Wllrs
sW'litat dl' "Unioll ••. «Ce n'est
pat; par les discours qu'on peut
impriml'r sa murqul! .~ur le
mmlde d'auj(J1ll'd'/lIli » constate
très sérieusement le président
de la Commission, qui reconnaît
quelques instants plus tard en
riant qu'ü espère qu'il sera inté-
gré à la prochaine édition des
•• Grallds (li.~cour.~ dans tlJi.s-
frlÎre », un "livre qui t'Ilut la
pl"illt' d'être lu Al.

Soucieux de ne pas paraître
immodérément optimiste parce
qu'il a parlé de «{'embellir t'UTO-
péeTllw» du moment, M. Jun-
cker s'empresse de préciser qu'il
ne pense pas que « [l' danger de
lb·trèmt' droite est banni rn Eu-
rope. LI' combat contre les/afcl'JI
dt'l'exchlÛOII cvnlinue, illl'u pas
encore été dijinilit·emwt rem-
porté par lt.1 .IÎ1rus pro-I'ura-
pl:enncs. »

Jorcesp1'O-cuTOpéennes».
Interrogé à propos de l'intérêt que

peuvent susciter chez le citoyen les propn-
sitions qu'il a fonnulées devant le Par-
lement européen, notamment l'idée
de fusionner les fonctions de pre-
sident de la Commission et du
Conseil européen, Jean-Claude
Juncker ne se fait aucune illusion:
"Les gens ne s'intére'iSent pas au..,
mlca'l1.i8me:~ i'l1.'ititutùynne!s. 17wis
bien à ce que l'Europe décide plus ra-
pidement. Et at'ee le système des têtes
de liste.• européennes aux élec-
tions au Parlement eliTO-
péen, où le vainqueur

e.st e7u président de la Commission, les
électeurs sauTOnt qu'ils peuvent décider à

la Jais qui SP,'l'Tl président du
Conseil et de la Comm.is·

szon. »-
S'il veut que "l'Eu-

rope puisse déeùùr plu,.
rapidement et plus effi-
cacement », le pré-
sident de la Commis-

sion s'est pourtant gar-
dé d'évoquer une Eu-

rope à plusieurs

•••Le président de la Commission européenne
explique quelques-unes des propositions
de son discours sur l'état et l'avenir de l'UE.
•••Au cœur de ses priorités: l'unité européenne.

Vous avez beaucoup insisté
dans votrl'! discours sur l'unité,
sur la nécessité de parler de la
même façon aux petits qu'aux
grands, à J'Est et à l'Ouest,
sans toutefois citer la Hongrie
ni 'la Pologne. Cela signifie+il
que vous n'avez pas fait assez
.il l'Est depuis le début de vf;ltre
mandat?
Je ,91ÛS inte"pe/lé par re 1'isque
de creu.vellleni de .fossé entre
l'Evt et rOlle.~t. Je 1l~ t'endais
plM pl'(lt'l/q'llel', notamment
pas la Pologne: il y a des pro·
cédul'e8 en infraction en la-
mées, et j'lli ,~implel1te1t1 pel/sé
utile dl' rappeler que hl règle de
droit doit être rt'spertée, 1Icom-
pris celle édictée ptl/' [es .luges,

Mals l'UE a-t-elle les moyens
de faire respecter ce droit?
Si j'rn discourais publique-
ment, ce serait immédiatement
perçl1 comme une me/weI' à
figurd des nfc(1lcilrallt,~. Le
jll{{e qui décide en de 1'11 ière ins-
talU'e fait partie lie la méthode
communautaire européenne. Il
Il:1) (1 pas de méJllOdc cam nw-
11uutaire lJi 1/11 mine lejllgc.

Le Premier ministre hongrois
Viktor Orban peut-il accepter

les juges, en fin de compte?

Il a déclaré publiquement la
semaine passée qu'il prend acte
et resp!'Cte l'a l'rit de la Cour de
ju~·tice de l'UE Oaquelle a reje-
té 5011 recours contre les relo-
calisatio11s de demandeurs
d'asile, NDLR). Mais il mJrwt
paJi seulement déclarer [e res-
pee:t de la décüioll du ju!;e. Il
fiwt llllssifaire sllivre cette dé-
daratirm par lell actes qui
llo/vent en dél'Ouler.
Si la Commission en venait à
recommander l'activation de
l'article 7 du traité de lis-
bonne, dont l'issue possible
est des sanctions contre la

PQlogne, sera-ce un échec pour
l'Union?
Chaque .f1JÙI que III/liS appli-
qurJ1/S les traités cUropéell.~, on
nous dit que nous f:T/U.Tlms vers
l'échec, c'est tout de même eu-
rieu.l'. Nous Il'!!11 sommes pus
là. Des procédures étant en
cour,~,je ne dirai pas que nlJus
appliquerons l'article 7, même
si.Je ne l'exclus pas.

Ce qui était frappant, c'est que

vitesses, des cercles concentriques, des co-
opérations renforcées ou structurées.

Une façon d'affirmer sa conviction que
la Pologne et la Suède rejoindront un jour
la zone euro? " Lb1ension de la monnaie
unique,je n'ai pas dit queje la veux pour
dnl/ain matin 11 heures, Lorsque le
Royaume-Uni aura quitte! rUE, III zone
euro représentera 85 % duP IB européen. Il
"'agit maintenant, si tel est leur souhait,
dhider le.• pa,!)s qui ne .•"nI l'a.' encore
membres, à .<'enrapprocher ». répond le
président, qui ne veut en aucnn cas « dic-
trI' à un. Etal daccélérer ce proce88u~ », •

vous n'avez parlé il aucun
moment d'Europe à plusieurs
yjtt:sses, dt: çen:les C;:DnCen-
triques, de coopérations ren·
forcées ou strt.lcturél'!s, tomme
si la Pologne ou la Suède re-
joindraient un jour l'euro. Or
on n'en est pas là.
L'e;l'ten.~ùm de la mmmaie
ul/ique t'crs les pa,ljs qui ne
{'lml pas enco/'{' adoptée. je n'ai
pll.~ clft que je la l'CU,t' pour de-
main mati" 11 heurel<. On Ile
peut pas dicter à [j tl Étu t d ac-
célérer ceprocessus. J'ai dit que
je souhaite que d'ici quelques
cU/lires IOIl,~ les Étut membres,
sauf le Danemark qui jouit
d'une dérQgation, adoptent
l'eum. De toule mallière, c'est
une qlleNfion intermédiaire.
Lorsque ü> RO,IJ(lUme-Uni aura
quitté {'[TE, la Z01lt' eum repn!-
sen/era 8S % du PIB europém.
Il s'agit mail/tenant, 81 tel I:l<t
leur souhait. d'aider les pa,lfs
qui Ile sont pas ellCrlre
membres, el qui voudraient le
del'ellir, dl' s'en rapprocher da-
vantage. Voilà pourquoi j'ai
proposé., pour ceU.f qui If sou-
haitent, unI! aide dl' pré-acal;-
810".
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Mais vous avez aussi propose
une ligne budgétaire pour la
zone euro dans le budget de
l'UE, censée aider 11 faire face
aux chocs asymétriques, aider
les États en récession •.. Cela
signifie que 27 États adopte-
ront 11 l'unanimité ce budget
prévu pour une partie d'entre
eux.
Les 27 adoptent le Cadre .fi-
lIancier plu riarl1l uel, mais le
budget (t1lT/Ue! de IFE est
adopté il la majorité qualifiù.
Cette ouvertul'e de lignes bud-
gétaires dédiées à la ZOIU' eu ro
peul doltc selair!' dalls le cadre
de la prodd///'I! anlluelle. Nous
en feroTis la première proposi-
tion en clécembre. (...) Mai,~ je
Ile t'ois pas pourquoi le,ç pa,lfs
hors zOlle euro !J'y oppose!-
raient, alors qu'elle contient
une propoûtion généreuS!' à
lwr égard.

Et de quelle hauteur serait ce
budget?

Parlement de la Communauté française

J'là mon illle, mai-sJI' ne la di-
rai pas, /Jar rda tuerait immé-
diatement le' débat. Il dn1ra en
tout aM aller crois,ça1lt. Ce /l'est
clone l'a,~ tout MW'roll, mais il
.11 a beaucoup de Macro1! là-de-
dam. (AI. JUllckel' fait al/n-
sitm à la pl'opositùlII du pré-
sident fra1!çlr1s de créer un
budget de la ::onc wro, géré
par un mÎIl'Ïst/'1' des Finallces
européen et ccmtriJlé par un
parlement de lu zone euro,
NDLR.)

Comment ce débat s'inscrira-t-
il dans le cadre du tandem
franco-allemand?
Je ne l1/'illscri$ pas dans cette
lop;ique.

Le duo franco-allemand est
tout de même un élément
strudurant de la dynamique
de ce débat?

Je note qu'on s'intéresse par-
tout au,r' plans franco-alle-
mands... Cela Ill'ùltéresse.
Mais j'ai une hm!!;u/! e:tpi-

rimce du curar.tère... pa~thi.~
erratique des t'olontés comM-
lltesfrançais/' et allemande. Le
moteur .franco-allemand, ouI.
mai.s il Ile mettra pas la t'oi-
lurf en marche lIan.s· la volonté
de,~aut l'es.

Pourquoi abandonner mllinte-
nant le veto au Conseil (l'as-

semblee des Étllt5, NDLR),
lIvec votre proposition de ré-
duire les décisions il l'unanimi-
té par des votes il majorité
qualifiée? Cela réduira le défi-
cit démocratique?
CeUe possibilité est dt{iù. prévue
par le tmUé de Lisbonne, et
c'était une proposition du Be-
ne!lu" il l'époque ml. GU.IJ Ve-
rlu!f~tudt et IIwi-l1lihne étions
aux affaires. Même chose pour
l'idée defusionner lesfoncticms
de prùidmt dl' la Commüsion
et du COIISeil européen,

Cette fusion de fonctions:
vous croyez que cela intéresse-
ra te citoyen?

« Les Slovaques
ne méritent pas d'avoir
moins de poisson
dans leurs fishsticks »

Juncker il tendu la main aux pays
de l'Esl, qui pâtissent d'une situa-
tion abracadabrante: « Je
n'accepterai pas que dans certaines
régions d'Europe, les gens se voient
proposer de.s produitsafimenta;res
de moindre qualité que dans
d'autres pays, sous des marques et

des emballages pourtant iden-
tiques ». Le président a toutefois
aussi rappelé, à l'adresse de plu-
sieurs de ces pays (Pologne,
Hongrie ...), que« l'Etat de droit
n'es/pos une option dans l'UE. C'est
une obligation '1,

PAYS DE L'EST

14/09/2017

Non, pa.~du tout. Maisje l'eli.1'
que {'Europe puiss(' décider
plus rapidement et plus r,tfim-
cement. Les Kens ne ,;'inté-
ressent pa,~ (lll,l' micoli i.~11/es

institutionnels, /IIai<~ ils simt
I/intéressent à ce que l'Europe
décide plus mpidement. Et
uvec le s.l/stème des têtes dl'
Ustf,~ eUl'oplenues wu' êlfe-
r.ion.ç (l u Parlement européen,
aù le vainqueu l' ('st élu prr-
sidellt de la Commi.wirm, les
électeul'fi .mUI'OII/ qu'il,~
peuvent décider il la fois qui
sera prùidetlt du Conseil el de
la CtJ/'mds.~joll. Je n'ai aUCl/fI

lrroblème al'er Donald Tusk
(président en exerciœ du
Conseil européen, NDLR),
(wec qui je m'entends tl'è,\ bien
et que je 11 'ai d'aillcurs pas
consulti sur l'affaire. mais je
souJfle à ceux qui me suit1ront
de SI' laisser guider pur /IIU'

pDrtion de su,;esse démocrati-
que .•

Propos retlieillls par
JUREK KUCZKIEWICZ

PH.R.

zone euro Juncker dos à dos avec Macron
La zone euro n'a jamais eu vo-

cation à devenir un club sé-
lect avee son identité propre au
sein de l'Union européenne.
C'est, en substance, la vision du
futur qu'a présentée le président
de la Commission européenne,
Jl'an-Clallde Juncker, mercrl'di
lors de son discours annuel de-
vant le Parlement europNlU. Soit
une vision à contre-courant de ce
que prône le président français,
Emmanuel Marron et qui a déjà
les faveurs de Berlin.

Macron veut une structure ins-
titutionnelle taillée sur mesure
pour la zone C'uro : un parlement.
un budget et un ministre des Fi-
nances distincts. Junc.ker. lui,

veut un ministre européen des
Finances, ne soutient pas t'idee
d'un parlement à part ni la créa-
tion d'un budget spécifique.
«NDUS n'avDns pas besoin dt'
struclUl'fi< pamllèfes. Nous
ItfWOt18 pa.s bes{lin d'ul! budget
pOUT la zune euro mais d'une

ligne de cridft/orte pour la zone
euro au seill du bud/{et euro-
péen », a-t-il dit Ces divergences
seraient-elles dues à différentes
longueurs de vue? C'est ce qu'on
sons-entend, dans les milieux eu-
ropéens. Quand MaCTOn veut
créer une identité propre à la
zone euro, Juncker, qui était là
aux prémices de la monnaie
unique. rappelle qu'il était tou-
jours prévu qu'elle ne fasse, un
jour, plus qu'un avec rUE. «L'ru-
1'0 est destiné à être la seule mOll-

naie cie rUE, a-t-il rappelé. Si
/10US voulons que {a monnaie
unique mlUs U11i,çseplutol qu'elle
ne nous didse. aloT~' elfe dCl'raÎl
être plu:,; que la l1Iomraie d'ull

b'1'oupe re,ç1l'eint de pa.ys ».
«Mon espoir, c'cst que le 30

mar.s 2019 (le lendemain du
Brexit. NDLR), lt's Europàns 8l'

réveilleront dan.s une Union (. ..)
où êl/'1! 1/11 membre à pari entière
de la zone euro (...) est det'.'elIU la
/1orme prlur tous hw États

memlJrcs de l'UE ».
Peul-être est-ce le signe que]a

presidence estonienne du
Conseil de rUE (le cénacle des
États membres) partage ce point
de ''111', en tout cas, c'est entre les
vingt-huit ministres des Fi-
nances qu'elle a prévu un débat
sur l'avenir de l'unioE écono"
mique et monétaire lors d'une

réunion il.Tallinn, ce vendredi,
En juin 2016, la Commission a
constaté que tous les pays
concern~s (le Danemark a une
dérugation) remplissaient trois
critères sur cinq pour rejoindre la
zanl' euro, il l'exception de la
Suède, Pour accompagner l'effort
de cc, pay" la Cornmissiull va
d'ailleurs proposer, d'id la fin
2018, lIn instrument dl' "pré-
adhésion" pOUr~'espays.

Du proposition. en r:dalo
Alors que la présidence e.••.to-

nienne finissait de se plaindre
quI' les discussions sur l'avenir de

la zone euro étaient restées trop
générales. la Commission va mi-
trailler les États de propositions.
avant la fin de son mandat. Car
l'idée d'un ministre ou d'un bud-
get propre à la zone ('uro, les lea-
ders europeens l'évoquent depuis
des années avl'c zéro résultat à ce
jour. La C()mmission commence-
ra par une réforme que le Parle-
ffit'nt a üé l'un des premiers à ré-
damer: ]a transformation du
fonds de sauvetage europeen, le
MES, en un vrai fonds monétaire
eUHlpéen(FME), Une émancipa-
tion qui permettrait ci 'agir à l'a~'c-
nir sans le Fonds monétaire in-
ternational si un pays a un pépin.
Le MES a les mêmes fonds et la
mênw expertise que le FMI, la
mal.lV',üseréputation en moins.

Et ici, c'est avec Berlin que la
Commission pourrait aller au
dash. Le très éwutê ministre des
Finances, Wolfgang Schâuble.
partage l'idée dl' eettl' mutation.
fi.. la différence qu'il voudrait que
le FME hérite des compétences
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de surveillance des budgets na-
tionaux qUI incombent aujout-
d'hui à la Commission ,j ugée trop
laxiste, •.•.Je Ile ,souhaitcmis pa,y
que let' FME .yuit mal ('UI/ru et il le
semit précixément s'ilaée une
fbrme de tutelle ,~ur le~ État,y
membres et qu'il écarte les préro-
gatives de la CommÎi, ••ioll sllr la

surveillance budgétaire », il ex-
pliqué il quelques journalistes, 1;\
sl'maIDl' dernière, le commis-
saire il l'Économie, Pierr(" Mos-
co,id,

Pas dl' vrai horizon, par contre,
pour un ministre européen des
Finances qui presiderait aussi

l'Eurogroupe (cénacle des mi-
nistres d(' la zone euro). D'ici
2025, la Commission prévoit une
« communication» sur le sujet.
Mais on en parle depuis si long-
temps, qu'on est finalement plus
à ça près._

COMMERCE

« Les parlements nationaux et régionauJl:doivent
être tenus parfaitement intormés des négociations»
Juncker veut mettre le turbo pour bouder de nouveaux accords de
libre-échange commercial. Le président rappelle que le Parlement
européen a «le dernier mot" : il doit voter les accords, en bout de
course, Les parlements nationaux/régionaux. eux, doivent être
<1 informes J>, La Commission s'apprêterait en fait à proposer de
scinder la négociation, pour se concentrer sur volet du commerce
des biens et services et laisser la protection des investissements
hors accord: ce dernier volet étant une c:cmpétence partagée avec
les Etats membre's, les accords doivent ëtre ratifiés par tous les
parlements, En l'évitant, les « Wallons II ne pourront plus bloquer
un denl comme le Ceta avec le Canada et les accords de commerce
seront conclus par la Commission avec 1'1Iva1des gouvernements ...

PH.R.

115 étaient noolbrelLx. les eu-
rodéputés qui ont stigmatisé

lc~ incantations du président
sur le front de 1« Europe so-
ciale '1>. " TrùÎ"s UU,y de prmncsses
sur le rriple A sodu/" - nwù
Jla.~de riwltats .•, a attaque l'un
de ceux-là, Mais Jean-Claude
Juncker propose aussi une ini-
tiative concrète pour lutter
contre II' dumping sada!, sur
hase d'une idée de la commis-
saire (belge) à l'Emploi d aux
Affaires sociales Marianne
Thyssen (CD&V) : une Autorité,
ou Agenee européenne qui sur-
veillera le marché de l'eulploi,

Travililleurs détachés
~ Il .if a quelque chcIsl' d'ab·

.'1urdt à disposer d'une Autorité
hmlwire jJllur fClire uppliqwr
ll'.s nnrmes hUllmlrC-il, mais pas
d'l/Ill'Aufnrité elmfTIWne du tra-
vail pour l,~;lll'/' au re.spel't de
l'équité dans notre marché
uniqUe H. a relevé Jean-Claude
Juneker. La réforme des lois eu-
re>pécnDcs sur le « détachement
des travailleurs» est au cœur dl'
("C débat. Il faut, martele le pré-
sident, qut' «!'ell~r' qui .trmt le
même travail, sur III! même
lieu, trJUchent /1' mime .salm:re .•.
«il llC pmi ,Ij avoir de tra-
vailleurs dl' secoude clus"e .•.

JUllcker veut donc que

social Une« autorité »
pour traquer le dumping

« tm/tes [1',S règles ~ de l'UE en
matière de mobilité des tra-
vailleurs soient respectées. Et
«mises en Œuvre de marûi:re
juste. ,vimple 1'( r1fiw{'e » par ce
nouvd organisme chargé d'ins-
pecter et de faire appliqUl'r ces
règles. Marianne Thyssen nous
en a expliqué l'objl:t'tif: «Le cN~
tadltment de" t1'11<milll'ur.s, dont
la directive .fait /ldlu:llement
l'objet d'une révision, lu (,cl/mU-

natioll des ,~éct1rités sociales. en
révision égaleml:nt, sont de.s en-
,;eu:l' qui demulIclmt de plus en
plus dl' mordinrltùm entrr lCH
Etut.s. » Mais au prix de pas mal
de diffieultes et de difJ'~rends:
cm n'en voudra pour preuve que
les controverses Est-Oucst qui
animent la révision du détache-
ment des travailleurs, cause, se·
Ion plus.ieurs Etats cJcddentaux
dont la Belgique, dl" ce qu'on a
appelé le "dumping social »,

"Il mangue un scroice pr:r-
mC/nent et opémti(J/mel qui
puisse aider leJi Etat .• membrrJi
a mieu.:r 8u"'eiller leurs mC/r-
t,his dl' li:mphl;, notamment en
délIC.[0PPUTlt dt'~ inspectiml,y eu-
ropEennes. Cette prérogativr de
sll1'L'eiller et iIlspec:ter restera cilt
nh •••a!1 dl'" EtaiN membres. maiH
de lu même fafoll quI.' dans le
domaine de la justÙ'e e( de lil

po/iu l'C.JE CI uN Europ"l et Eu-
rqjuJ!t.qui ne se substituent au-
cunement aux autorités lwtio-
tlules mais lM aident atwB la
('oordination européenne, on
allrait dom: Cette Au.toriti du
travC/il. Celle-d }loutrair par
1'..1'émpJe indiqllt'l' qu'ilfiwt in.y-
peeU'r Iln .~e('tenr cf,' ce marché
mi la mobilité p(l,se de.'! ]Jro-
bU'mes, et aiu,.,. les Etuts à mar-
donner {'l' tror!ail dVnspectioll ..•

!États mifiantl
Ll"S Etat~ sont-ils demandL'llrs

d'une agence européenne dans
ce domaine social, une eompé-
tenc\, sur laquelle ils sont très
sourdlleux de leur autoritë?
••.Même le,~Etats memhms qui
Mn! un pfU méfiants vi.~-à-t1is
el/' nO.1 pmjJositiom act/lelle,y de
révision du détm'hemmt,
lleulmt mieuJ' coopérr/', t'Gr ils
['el/lent qUé la mobilité cles tro-

['ailleuts f01rdicm.ne Me/I. sam.
donner liell à des abu.•», eX-
plique la commissaire.

Instrumenu nécessaIre.
Encore une nouvelle agence

europélmnf'? «JI' ru t.'rru' plIS
l'appeler agm('e, ni donnf'r l'im~
pressioll qu'un trie (lne mmvûle
il1Ntitutùm. Mais il jaut mml-
111er le.!! jJ1'ohlèmes panl.'uro-
piens. quand il y en a. et mettrtl
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en place les ill8tMcn!ents nice.s~
Sl/Ù'fS pour les gérer ~ffimce-
ment, explique encore Ma~
rianne Thvssen. Et c'e.•t le rôle
de,. instiiIltialls wrujJù177U,\;
lorsque des Etats doivent l·,.wpé·
l'el' billltrraleme1lt, mClis qu/;
œtte t'Cwpémtirm lm te pmjiJis
sur de.~prohlèmes, IJUf .tait-on?
On ['U à la Cour dr justia: ?
D'accord, mai,\' cela p~lId dnu:
UliS. Il.fclI; t mettre eJi plat·t' ries
mémnimus pour gérer ces pro-
blèmes plus t;tficaœmtnl ct pluli
'Vite, »

«Let; 1i,1f5·tèmes saciauit' natio-
naux re.•teront enCor(' pour
longterilp,~ divC1'8 et distir/l'tiS, a
encore souleve Jean-Claude
Juneker dans son disCüurs.
Mais nm/.,\: dfl'rÙ)n,~ au mini-
mum rravailla ci /l.n( unùm eu-
rupémnl' des no/'ml\V .~(lâcdes,
pour direrm incr en,semhle ce
qui esi j/,"vte et "!fusre da1!,~
notre man'hé intéT'ieur ». LI'
pr~~ident de la Commission
souhaite que les Etats O1embr('s
s\, mettent d'aecord sur ce
<<.l'/Jell· erNopie11 de,s droUs .\'0-

dal/J! », d'iei au «summet· S3-

t'ial» prt:'VU à Goteborg, en
Suède, en [lGvcmbre prochain.
« Si l'Europe veut ré'lls.'1ir, die ne
peut pa.. délaisser .~es lm~
,'ail/cur.' "', dit Juncker, _

J.IU .t Ph.R.
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Brexit « VOUS le regretterez bientôt»

L'Europe a "dl;' IIO/n'el/U le
vent en pnupe ». veut croire

Jean-Claude Juncker, détermi-
nl: à faire sa~'C}ir(croire?) que
le rebond est à portél', que la
rommotion du Brexil est digé-
rée et le spectre existcntil'l dl'
l'cftet domino. écarté, Le w-
vorce avec J'un des plus grands
pays de IVE, l'une des delLx
puissances nucléaires euro-
pél'nnes, n'a dès lor:; fait ['objet
que d'une petite allusion, en fin
de son discours d'une heure, ce-
pendant que le président de la
CDromission brossait cn rose le
tableau de l'avenir européen - à
vingt-sept. «Nou.y cdlons lIvan-
cer. parce que 11.' BreJ.it Il'est paJ
tOI/t, pttrce qUf le Bre,rit cr Il't;yt
P.UR le futllr dl" f'Europl" »,

« Le 29 mars 2019, If!
Rn,i/lIl1,me-Uni quitt,.m rVninll
eumpée7lIl,., Ce sem 1111mommt
à lu. fois très triRte et tragiqu!.',

note Juncller. NOIIS le regrette·
rOll,' taujol/rs etvolis JI' regrette-
rez bientôt ». a lancé Juncker -
la dernière petite «pique» ne
figurant pas dans la version
écrite dE' son « état de
l'Union », «Mtlù 11011.1 det'oll/l
respecter la t,olonté du peuplf'
hdttmlliqlU' ".

'"U 29 marJf 2019.
II!'ROYUli1llI!'-Uni quittl!'ra
l'(lE. CI!'Bera lifl mOJJlrfnt
Iris triste i'i trar;iqul!' »

Entre-tE'mps, <<l'hmrr
tourne ", comm(' n'a de cesse dl'
le répéter Michel Bamier, le né-
gociateur en chef de la Com-
mission, Et It· temps passe ù'au-
tant sans percée notable sur le
divorce que le prochain
« round» de négociation avec
Londres vient d'être repoussé,
d'une semaine, Cette quatrième

session de pourparlers avec
l'équipe de David Davis, le se-
er-êtaîn' d'Etat britannique pour
le Brexit, devait se dérouler 11
Bru.xclles la semaine prochaine,
Londres souligne que « le:. d,.u.r
partie..q» sc sont mises d'aceord
sur el' nOUVeau calendrier - un
report qui repousse d'autant la
perspcctiw dl' pouvoir juger,
lOIS du SOlnmet européen d'oc~
tobre. que les négociations sur
la séparation sont suffisamment
avancées que pour entamer les
di~clIssions sur la relation fu-
ture aI'I'C un Royaume-Uni sorti
de l'UE.

" Lex deu.1' partil'Ii lm! ClIm'e-
nu (...) quI' dat'Untage de temps

ment leur poids en Europe et
sur la scène mondiale, les Bri-
tanniques ont par ailleurs pu-
blié mardi un "p/!pier de futur
partenariat» aVI'C l'UE dans les
domaines de la politique étran-
gère, de la défense et du déve-
loppement - des thèmes, donc,
pour la deuxième partie de la
négociation. Un partenariat
«prqfimd et xpicial -", propose
Londres,

Le Royaume-Uni continul!rait

à mettre des moyens milit:tires
à la disposition des opérations
mise); sur pied par rUE,
Llmdres SI' joîndrait aux sanc-
tions de l'UE - lm pense par
exemple à celles imposées à la
Russie pour son intervention en
Ukraine. Leur politique étran-
gère resterait en phase avec
l'UE - par exemple au Conseil
de sécurité de l'ONU, où le
Royaume-Uni et la France dÎs-
posent d"un siège permanent,
Albion rappelle encore que le
pay's consaere au dé,,'eloppe-
ment les 0,7 % de son PNB re-
commandés par l'ONU.

Et David Davis souligne.
qu'" il t.'ôt dultll Iwtr,. illtfrét
mut/I.el de trammer étroitement
avec EVE et ses Etutx membres
sur le défi du tf'1'mri.~mtet de
l'extrémisme. [(1 migratioll if/é·
gale. le cyberaime et res /Ip'es-
siuIIS militaires ». En mars,
Theresa May avait au contraire
menacé; en CiLS de uon-accord,
"/totrl? COllpératùm dall,l la
!llth' nmtre le crime et 1.,:taro-
riwme 81'I'Ilit uffaihlir» •

PHILIPPE REGNIE.R

pOlir des crmsultatioJis donne-
rait CWl(' négllâuteIL(," Inflexibi-
liti puur Juire des' progd .• au
l'oum ,i<- la se.ssilm de '~(~P-
tembre -". a indiqué le «minis-
tère» pour le Brent à Londres.
Il semble que la Première mi-
nistre britannique Theresa May
pourrait reprédser ses \'Ues sur
ee Brexit, notamment sur une
période de «transition» entre
la sortit' et le nouye! accord,
lors d'un discours la semaine
prochaine - histoire. dit·ou,
d'évacuer le sujet lors de la
convention de son parti eonser-
vateur, prévue début octobre il
Manchester.

Cette période de transition
est important!;' pour le calcul de
la "facture" du di\'oITe: la
contribution que les Britan-
niques de\Tont maintenir post-
Bruxit pour les programmes eu-
ropéens déjà engagés dans le
budget 2014-2020. C'est sur- a
tout sur cc chapitre que la n~· "sur lesair.be
go dation patin!!'.

Peut-ètre P{JlIr amadouer Retrouyez l'InteM/1ew Intégral .•

leurs interlocuteurs européens, .1 d'aulres déveh,pp.m.nts
pl'ut-êtrc pour rappeler l(lUrde- Jllr www.ptus.lnoir.be
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